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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi vise à encourager les parti­
culiers propriétaires, occupants ou bailleurs, à faire exécuter par
des entreprises des travaux de réhabilitation sans bénéficier de
l'aide normale de l'État , mais en leur permettant de récupérer le
montant de la T.V.A. figurant sur leurs factures .

En effet , actuellement , l'État finance à concuirence de 20 %
les travaux de réhabilitation mais récupère sur ces travaux une
T.V.A. au taux normal ( 18,6 %), ce qui , pour le particulier,
enlève le côté incitatif de ces aides. En outre , le volume des
crédits affectés à cette mesure ne permet pas d'accueillir toutes les
demandes , tout en exigeant une ligne budgétaire .

Notre proposition a pour but de pallier ces inconvénients et
permet , par effet secondaire , d'aider les P.M.E.-P.M.I. du secteur
du bâtiment à retrouver un taux d'activité assurant leur survie .

Une telle mesure , prévue pour une durée limitée - cinq ans -
n>. représente pas une charge pour l'État puisque la relance qu'elle
entraîne lui procurera une assiette d' impôt plus large auprès des
prestataires , et surtout , puisque le remboursement de la T.V.A.
est gagé par la suppression de la P.A.H.

Enfin , la mesure proposée constitue une solide dissuasion au
travail au noir .
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PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Les propriétaires de logements anciens, occupants ou
bailleurs, qui effectuent des travaux de rénovation , de réhabili­
tation ou de mise aux normes d'habitabilité sans aide de l'État ,
bénéficieront du remboursement de la T V.A. acquittée à
l'occasion de ces travaux .

Cette mesure est applicable pendant une durée de cinq
années à compter de la promulgation de la présente loi

Art. 2 .

Pendant la durée d'application de la i sente loi , les primes
d'amélioration de l'habitat ne seront plus accordées.

Art. 3 .

Un décret pris en Conseil d'État précisera la liste des travaux
susceptibles d'ouvrir droit aux mesures prévues à l'article premier
et les modalités d'exercice de ce droit .


